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ASSEMBLEES GENERALES – VOTE PAR CORRESPONDANCE

bis

Le conseil  d’administration  peut  décider que le vote  des résolutions soumises à l’assemblée  générale  se  fasse  par 
correspondance.  Le  vote   par  correspondance   se   fait   au   moyen  d’un  formulaire  comportant  les   projets  des
résolutions.  Les formulaires  ne  donnant  aucun sens  de  vote  ou  exprimant une abstention ne  seront  pas pris  en 
considération pour le calcul de la majorité des voix.
Le  formulaire  de  vote  par   correspondance  adressé  à  la  CIMR  pour  une   Assemblée vaut  pour  les  Assemblées 
successives convoquées avec le même ordre du jour. 

A compter de la convocation de l’Assemblée, un formulaire  de vote par correspondance et ses annexes sont mi s à la 
disposition,  remis ou adressés, aux  frais de la CIMR  à  tous  les  adhérents, par  tous  moyens  arrêtés  par  le  conseil 
d’administration. 

Pour le calcul du quorum, il n’est tenu compte que des formulaires qui ont été reçus par la CIMR avant  la réunion  de 
l’Assemblée.

La date après laquelle il ne sera plus tenu compte des formulaires de vote reçus par la CIMR  ne  peut  être  antérieure 
de plus de deux jours à la date de la réunion de l’Assemblée.

Le bulletin de vote tiendra lieu des pouvoirs et des feuilles de présence.

Tout Adhérent a  droit, à  toute  époque, d'obtenir communication  des  procès-verbaux  et  feuilles  de  présence  

des Assemblées générales tenues au cours des trois derniers exercices.











Les personnes physiques ou morales employant du personnel salarié, ou agissant pour le compte de membres 

non-salariés susceptibles de bénéficier du régime de retraite créé en vertu des dispositions de l’article 2 des Statuts, et 

souhaitant adhérer à la CIMR conformément aux dispositions de l’article 4 des Statuts, devront lui adresser, sur 

formulaires fournis par celle-ci, un Bulletin d’adhésion et ses annexes (voir annexes I et II) dûment complétés et signés.

Les personnes physiques ou morales souhaitant adhérer à la CIMR dans le cadre de l’adhésion individuelle, 

conformément aux dispositions de l’article 4 des Statuts, devront lui adresser, sur formulaires fournis par celle-ci, 

un Bulletin d’adhésion et ses annexes (voir annexe III) dûment complétés et signés.

La CIMR pourra rendre obligatoire l’utilisation par l’Adhérent de tout dispositif dématérialisé ou électronique 

qu’elle aura mis en place, dans le but de faciliter les échanges, notamment pour les déclarations des A

éléments servant au calcul des Contributions et des Contributions Forfaitaires, le règlement de toute somme due 

par l’Adhérent, la transmission d’informations ou de documents et leur signature.
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En cas de non-paiement après le 45ème jour suivant la date d’échéance ou de notification, les Contributions 

patronales et salariales ainsi que la Contribution compensatrice de radiation, sont majorées d’intérêts de retard 

au taux de 0,75% par mois de retard, à partir du 1er jour suivant la date d’échéance des Contributions ou de 

notification de la Radiation et jusqu’à l’acquittement des sommes dues.



RETRAIT DE L'APPROBATION DES STATUTS

Général de Retraite.
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Formule dans laquelle SRn désigne le Salaire de référence de l’année  n, SRn-1 le Salaire de référence de l’année  

n-1, SMn-1  la moyenne des salaires soumis à Contribution au cours de l’année n-1 et SMn-2  la moyenne des 

salaires soumis à Contribution au cours de l’année n-2. 











Si le conjoint survivant a à sa charge au moins un enfant mineur ou un enfant majeur se trouvant dans 
l’impossibilité reconnue médicalement de se livrer à une activité professionnelle par suite d’infirmité ou de 
maladie chronique constatée avant l’âge légal de la majorité, entraînant une invalidité supérieure à 66% (état 
d’invalidité), il aura droit quel que soit son âge à une Pension de réversion calculée dans les conditions fixées à 

disparition de l’état d’invalidité de l’enfant majeur, ou qu’ils cessent d’être à charge.
Après cette période, le calcul, le service et la reprise du versement de la Pension seront soumis aux règles édictées 
à l’article 17 pour les conjoints n’ayant pas un enfant mineur ou un enfant majeur en état d’invalidité, à charge, issu 
du mariage.
En tout état de cause, les Allocations sont supprimées en cas de remariage, le lendemain du remariage.
En cas de pluralité de veuves, seules celles d’entre elles qui ont chacune au moins un enfant mineur ou un enfant 
majeur en état d’invalidité, à charge, issu du mariage, auront droit quel que soit leur âge, à leur part de Pension 

Les orphelins qui sont dans l’impossibilité reconnue médicalement de se livrer à une activité professionnelle par 
suite d’infirmité ou de maladie chronique constatée avant l’âge légal de la majorité, entraînant une invalidité 
supérieure à 66% peuvent prétendre :
- à l’ouverture du bénéfice de l’Allocation lors du décès du dernier parent les ayant à charge, si celui-ci intervient 
après leur majorité.
- au maintien de leur Allocation lorsque le dernier parent les ayant à charge est décédé avant leur majorité.

DROITS DES CONJOINTS AYANT UN ENFANT MINEUR OU MAJEUR HANDICAPE A CHARGE ISSU DU MARIAGE

à l’alinéa précédent tient compte du nombre de toutes ces mères et épouses : vivantes, décédées ou divorcées. 
Ces enfants mineurs ou enfants majeurs en état d’invalidité, bénéficieront d’une rente d’orphelin dans les 
conditions de l’article 19 ci-après, en se partageant à parts égales dans chaque fratrie utérine, le nombre de Points 

le cas échéant, de la réduction du nombre de Points consécutive à l’option en capital. 



En cas de pluralité de conjoints, le total des Points alloués aux orphelins utérins ne pourra être supérieur au 
nombre de Points dont a bénéficié leur mère en qualité de réversataire. En cas de dépassement, le nombre de 
Points maximal sera partagé à parts égales et définitivement entre eux.







Au décès de l’Allocataire principal ou réversataire, un capital équivalent à trois fois la dernière Pension mensuelle 
servie, est versé à son conjoint survivant ou à ses héritiers en l’absence du conjoint survivant.
En cas de pluralité de veuves, ce capital est partagé à parts égales entre elles.





















Bulletin d'Adhésion
à la Caisse Interprofessionnelle Marocaine de Retraite
(Modifié par décision de l’Assemblée Générale Ordinaire du 17 Avril 2019)

---------------------------
Conditions Particulières
Adhésion Individuelle (Type 4) 

Article 1. Produit de retraite objet de l’adhésion
L’Adhérent adhère à la CIMR pour le Produit de retraite
Al Moustakbal Individuel.
Article 2. Montant, fréquence et Date de prélèvement
L’Adhérent opte pour les Contributions Forfaitaires périodiques suivantes :
- Montant : Montant du prélèvement
- Fréquence de prélèvement : 
Mensuelle / Trimestrielle/ Semestrielle / Annuelle
- A compter du : 1ère Date de prélèvement
Article 3. Indexation de la Contribution Forfaitaire périodique
L’Adhérent opte pour la non-indexation de sa Contribution Forfaitaire 
périodique.
L’Adhérent opte pour l’indexation annuelle de sa Contribution Forfaitaire, au         
1er janvier de chaque année, au taux de …%.
L’Adhérent opte  pour l’indexation de sa Contribution Forfaitaire par 
l’application d’un taux lui permettant de conserver le même nombre de Points 
acquis, à chaque Contribution Forfaitaire périodique, suite au changement du 
Salaire de référence ou du Coe�cient d’âge qui lui est applicable.

Numéro de la version : 
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Article 4. Fiscalité
Les contributions versées au titre de la présente adhésion ne sont pas déductibles 
de la base imposable de l’Adhérent (et de l’A�lié). L’Attestation annuelle des 
versements e�ectués mentionnera cette non-déductibilité.
En conséquence, sauf modification législative ou doctrinale,  les prestations servies 
au titre de la présente adhésion ne sont pas imposables.
Les contributions versées au titre de la présente adhésion sont déductibles de la 
base imposable de l’Adhérent (et de l’A�lié).. L’Attestation annuelle des versements 
e�ectués mentionnera cette déductibilité.
En conséquence, les prestations servies au titre de la présente adhésion sont 
imposables.  

Clause particulière :

Date d’e�et de la version :



• Les droits et obligations de l’A�lié découlent des dispositions des Statuts, et du Règlement Général de Retraite dont un exemplaire a été remis à l’Adhérent, ainsi 
que du Bulletin d’adhésion de l’Adhérent.

• La CIMR informe l’A�lié que les Statuts et le Règlement Général de Retraite sont téléchargeables sur son Site Web www.cimr.ma

• L’A�lie est tenu de vérifier les informations figurant sur le présent Bulletin d’A�liation et contacter au besoin la CIMR pour s’informer sur les modalités de leur 
redressement, par mail à l’adresse : salarie@cimr.ma

• La CIMR met à la disposition de l’A�lié l’accès en ligne à son compte, lui permettant la consultation des contributions versées et des points acquis, la simulation 
de la pension acquise ou projetée ainsi que le suivi de la demande de liquidation. Les modalités d’accès au compte a�lié sont précisées sur le site www.cimr.ma

PROTECTION DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL :
• En vertu des dispositions de la Loi n° 09-08 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel, la CIMR 
s’engage à collecter et à traiter vos données personnelles conformément à la Loi précitée pour la finalité de la gestion de vos droits à la CIMR. Vos données ne 
sont, en aucun cas, communiquées à des tiers, à l’exception de ceux mentionnés dans les traitements déclarés par la CIMR et autorisés par la CNDP sous les 
références suivantes :
• Gestion des adhérents (autorisation de la CNDP sous le n° A-GC-186/2015) ;
• Gestion de la carrière (autorisation de la CNDP sous le n° A-GC-177/2015).

• Conformément à la Loi 09-08 susmentionnée, vous disposez à tout moment d’un droit d’accès, de rectification ou d’opposition  dans le respect des dispositions 
du Règlement Général de Retraite de la CIMR, au traitement de vos données personnelles ou à leur utilisation par la CIMR à des fins de prospections directes par 
tout moyen, soit en vous adressant directement à l’une des agences du réseau CIMR, soit par courrier électronique à conformite@cimr.ma, soit par voie postale à : 
CIMR - Département Compliance - 100,   Bd Abdelmoumen, 20340 – Casablanca .

• L’A�lié consent à ce que la CIMR collecte et traite ses données personnelles et les utilise afin de lui envoyer des lettres d’information pouvant contenir des 
o�res commerciales de la CIMR. Ce traitement a fait l’objet d’une demande d’autorisation auprès de la CNDP sous le numéro A-GC-186/2015.
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